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REFERENCE: 

Genève, le 26 janvier 2009
Excellence,
J’ai l’honneur de vous adresser cette lettre en ma capacité de Rapporteur Spécial pour le droit à l’alimentation, conformément à la résolution 6/2 du Conseil des Droits de l’Homme, un mandat que j’assume depuis le 1er mai 2008.
Le 22 mai 2008, le Conseil des Droits de l’Homme a ouvert une session spéciale dédiée à l’impact négatif de l’aggravation de la crise alimentaire mondiale sur la réalisation du droit à l’alimentation. Comme cela a été demandé par le Conseil dans la résolution S-7/1 adoptée lors de cette session, j’ai présenté mon rapport intitulé « Renforcer la capacité d’adaptation : un cadre fondé sur les droits de l’homme pour la réalisation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle mondiale » lors de la neuvième session du Conseil le 10 septembre 2008 (A/HRC/9/23). Dans ce rapport, j’ai exposé pourquoi un cadre fondé sur les droits de l’homme devrait être adopté afin d’identifier et de suivre la mise en œuvre des mesures nécessaires pour répondre à la nouvelle situation induite par la volatilité des prix. J’ai également expliqué, en énumérant à la fois les risques et les opportunités dus à la situation actuelle, pourquoi un suivi continu des initiatives adoptées au niveau national et international pour faire face à la crise est requis. 

Sur la base de ce rapport, la résolution 9/6 du Conseil a sollicité un nouveau rapport sur les progrès accomplis et les obstacles rencontrés dans la mise en place, au niveau national, des mesures et des bonnes pratiques adoptées par les Etats pour répondre à la crise alimentaire mondiale. Je présenterai ce rapport lors de la 12ème session du Conseil en septembre 2009.

Dans le but de remplir cette mission, je souhaiterais inviter le Gouvernement de Votre Excellence à remplir le questionnaire joint à cette lettre, qui doit permettre de collecter des informations sur les mesures prises dans votre pays pour répondre à la crise alimentaire mondiale. En concevant ce questionnaire, je me suis référé au cadre fondé sur le droit à l’alimentation mentionné dans le rapport cité précédemment. Un tel cadre suggère la mise en place de stratégies nationales pour la réalisation du droit à l’alimentation, permettant de cartographier et de mettre en place un système de surveillance des situations d’insécurité et de vulnérabilité alimentaire, d’améliorer la responsabilisation des acteurs, de renforcer les droits liés à l’utilisation de la terre et de protéger les droits des femmes. Ce cadre insiste également sur la nécessité de construire un environnement international propice à la réalisation du droit à l’alimentation en tout lieu. 

Je vous serais par conséquent très reconnaissant si vos réponses à ce questionnaire pouvaient m’être retournées avant le 15 mai 2009. Je demeure à votre disposition pour toute question ou clarification et vous prie de me contacter si nécessaire en joignant le Bureau du Haut Commissaire pour les Droits de l’Homme (Mme Federica Donati et Mme Beatrice Quadranti, à l’adresse srfood@ohchr.org, Tel. : 022. 917 96 15 / 022. 917 94 96).
Veuillez agréer, Excellence, l’assurance de ma très haute considération.
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Olivier De Schutter

Rapporteur Spécial pour le droit à l’alimentation

QUESTIONNAIRE

NOTE. Ce questionnaire est basé sur les conclusions du rapport du Rapporteur Spécial sur le droit à l’alimentation intitulé « Renforcer la capacité d’adaptation : un cadre fondé sur les droits de l’homme pour la réalisation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle mondiale », qui fut présenté  lors de la 9ème session du Conseil le 10 Septembre 2008 (A/HRC/9/23). Ce rapport fut préparé à la demande du Conseil des Droits de l’Homme, suivant la résolution s-7/1 du 22 mai 2008. Ce questionnaire a pour vocation de compléter le rapport par des informations sur le rôle du droit à l’alimentation dans la mise en place de mesures au niveau national et international en vue de renforcer la capacité d’adaptation des Etats dans la réalisation de la sécurité alimentaire des populations, dans le contexte de la volatilité des cours des matières premières sur les marchés internationaux. Il sera présenté lors de la 12ème session du Conseil en septembre 2009. Les réponses à ce questionnaire doivent être retournées au Bureau du Haut Commissaire pour les Droits de l’Homme (à l’attention de Mme Federica Donati et Mme Beatrice Quadranti, à l’adresse srfood@ohchr.org, Tel. : 022. 917 96 15 / 022. 917 94 96) avant le 15 mai 2009.

1. Votre Gouvernement a-t-il entrepris de cartographier l’insécurité et la vulnérabilité alimentaire de votre pays ?

Si non, pourquoi ?

Si oui, la cartographie a-t-elle été utilisée pour cibler les interventions et déterminer l’aide alimentaire à apporter (approvisionnement direct en nourriture, bons alimentaires ou transferts d’argent) ?

Comment la cartographie a-t-elle été réalisée ?

Tous les acteurs pertinents ont-ils été impliqués dans la conception et la mise en œuvre de cette cartographie ?

Existait-il une cartographie de ce type avant la crise alimentaire ?

Quand la cartographie a-t-elle été mise à jour pour la dernière fois ?

2. Dans quelle mesure votre Gouvernement a-t-il mis en place des filets de sécurité pour protéger les populations les plus en insécurité et les plus vulnérables sur le plan alimentaire ?

Quel est le type d’aide apporté ?

Sur quelle durée ?

Qui en sont les bénéficiaires ?

Comment l’impact de ces mesures est-il évalué ?

Comment ces mécanismes sont-ils réajustés au fur et à mesure de la crise ?

3. Quelles sont les mesures qui ont été prises pour concevoir et mettre en œuvre une stratégie nationale visant à la réalisation du droit à l’alimentation ?

4. Dans quelle mesure le Gouvernement s’est-il appuyé sur des méthodes de consultation participative dans la conception et la mise en œuvre de cette stratégie ?

5. Quelles ont été les étapes de la mise en place de mécanismes institutionnels visant à :
i. identifier, le plus tôt possible et en utilisant des systèmes de contrôle appropriés, les éléments menaçant le droit à une alimentation adéquate ?

ii. évaluer l’impact des initiatives législatives ou des politiques mises en place sur le droit à une alimentation adéquate ?

iii. améliorer la coordination entre les différents ministères concernés et entre les échelons nationaux et infranationaux de l’appareil gouvernemental ?

iv. améliorer la responsabilisation des acteurs, en opérant une répartition claire des responsabilités, et par la mise en place d’un calendrier précis pour la réalisation des aspects du droit à l’alimentation requérant une réalisation progressive ?

v. garantir le processus participatif, particulièrement envers les segments de la population les plus en insécurité alimentaire ?

vi. adopter un cadre législatif assurant que le droit à l’alimentation est justiciable  devant les juridictions nationales ou que d’autres mécanismes de réparation existent?

Si une ou plusieurs de ces dispositifs ont été mis en place, merci d’expliquer leur contenu précis, afin que toutes les leçons tirées de votre expérience puissent aider d’autres gouvernements à mieux comprendre les défis qu’il leur reste à relever pour mettre en place des systèmes similaires.

6. Quelles sont les mesures qui ont été prises pour garantir que le droit à l’alimentation soit intégré dans le Document Stratégique de Réduction de la Pauvreté (DRSP), le Bilan Commun de Pays, le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement, ou tout autre document stratégique national équivalent dans le cas où votre gouvernement ait adopté des documents pareils? 
7. Le rapport mentionne le fait que la crise alimentaire a particulièrement touché les femmes auxquelles revient la responsabilité de nourrir leur famille. Quelles sont les mesures qui ont été prises pour renforcer et soutenir les femmes dans l’exercice de leurs droits et particulièrement de leur droit à l’alimentation ?

8. Le rapport (A/HRC/9/23) mentionne le fait que la spéculation sur les terres arables a contribué à accélérer la perte des terres pour les petits exploitants. Dans quelle mesure votre Gouvernement a-t-il mené une évaluation du taux de concentration de la propriété terrienne, du nombre de conflits latents liés à la terre, du nombre de paysans sans terres et vulnérables, et quelles solutions ont été apportées pour rendre la terre accessible à ceux qui en sont dépossédés et ne peuvent cultiver ?
9. Le rapport (A/HRC/9/23) identifie comme un motif de préoccupation spécifique la concentration accrue du pouvoir économique au sein de la chaîne de production, ayant pour conséquence un élargissement du fossé entre les prix perçus par les producteurs et les prix finaux payés par le consommateur en bout de chaîne ; ainsi qu’un prix élevé pour les intrants (engrais, pesticides, semences). Quelles sont les mesures que votre Gouvernement a prises pour réguler l’activité des firmes de l’agro-alimentaire et pour lutter contre une trop forte concentration dans ce secteur ? Quelle analyse votre Gouvernement porte-t-il sur la façon dont cette question devrait être traitée ?
10. Comme cela est expliqué dans le rapport A/HRC/9/23 et dans le rapport A/HRC/10/005/Add.2, les règles du commerce international peuvent avoir une influence majeure sur la capacité des Etats à protéger leurs populations contre les conséquences de la volatilité des prix sur les marchés agricoles, et à protéger le droit à l’alimentation sous leur juridiction. Quelles sont les mesures prises par votre Gouvernement pour définir sa politique commerciale et sa position dans le cadre du cycle de Doha à propos des négociations commerciales portant sur l’agriculture, afin d’éviter que le résultat de ces négociations ait un impact négatif sur le droit à l’alimentation, et notamment pour garantir que :
i. les producteurs les plus vulnérables dans les pays en développement puissent être effectivement protégés de l’impact négatif des importations de produits agricoles vendus à des prix inférieurs sur les marchés internationaux ;

ii. le développement des cultures destinées à l’exportation, qu’encourage la réduction des barrières aux échanges commerciaux, n’affecte pas de manière disproportionnée les petits exploitants, par le renforcement de la pression pour l’accès aux ressources telles que la terre, l’eau, ou pour l’accès aux techniques d’irrigation et aux infrastructures, alors que les grandes exploitations concentrent une grande partie des services agricoles et des infrastructures ;

iii. des mesures soient prises pour augmenter/renforcer la capacité des petits exploitants à exporter. 

11. Quelles mesures votre Gouvernement a-t-il prises pour évaluer le type d’investissements agricoles (incluant des subventions, des fonds supplémentaires, la recherche & développement) nécessaires au renforcement de la sécurité alimentaire ?
i. Quelles mesures votre Gouvernement a-t-il prises pour garantir que les petits exploitants soient les premiers et les principaux bénéficiaires de ces investissements ?

ii. Dans quelle mesure votre Gouvernement a-t-il utilisé les conclusions de l’Evaluation internationale des sciences et technologies agricoles au service du développement (EISTAD / IAASTD) dans l’évaluation des investissements nécessaires ?

12. [Question concernant uniquement les pays donateurs dans le contexte de la coopération pour le développement]
Etant donné que la crise alimentaire a principalement touché les populations des pays bénéficiaires de l’aide au développement, y compris sous forme d’aide alimentaire, quelles mesures votre Gouvernement a-t-il développées, afin de garantir que vos programmes d’aide alimentaire soient développés sur la base d’une évaluation des nécessités établie au préalable et ainsi garantir l’adoption de mesures ciblées et adaptées aux besoins existant dans les pays bénéficiaires à la suite de la crise, afin de contribuer à la réalisation du droit à l’alimentation des individus qui en sont bénéficiaires?
